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DONNEES INTRODUCTIVES 

Demandeur : Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité 

Date de réception de la 
demande : 

30/07/2025 

Délai de remise d’avis : 45 jours 

Référence légale : Article D.I.4. du Code du Développement territorial 

Préparation de l’avis : Section Aménagement opérationnel 
(1 réunion : 5/09/2025) 
Le dossier a été présenté au Pôle le 5/09/2025 par M. Pierre-
Emmanuel GILLARD, conseiller ruralité au Cabinet de la Ministre 
Anne-Catherine DALCQ 

Approbation : 12/09/2025 

Brève description du dossier : 

Le Gouvernement wallon a adopté en première lecture le 17/07/2025, un avant-projet de décret-
programme portant des mesures diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-être 
animal, d’emploi, de formation, de pouvoirs locaux, d’aménagement du territoire, de mobilité, 
d’environnement, de santé, d’énergie, de climat, de tourisme, de patrimoine, d’agriculture et de 
ruralité. Celui-ci prévoit notamment, via ses articles 89 à 105, des modifications au décret du 
11/04/2014 relatif au développement rural telles que : 

- des corrections légistiques,
- le renforcement des bases décrétales pour mener des missions de développement rural déjà

mises en œuvre,
- la suppression de toute référence à l’Agenda 21, outil jugé obsolète,
- la simplification des processus (maintien uniquement d’un arrêté ministériel et une seule et

unique convention),
- l’éclaircissement du libellé du texte et le rapprochement du libellé juridique de la pratique,
- le renforcement des délégations accordées au Gouvernement (ex. définition des modalités et

du taux de subventionnement des projets de développement rural).
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1. COMMENTAIRES GENERAUX

1.1. Appréciation générale du texte 

Le Pôle salue l’initiative du Gouvernement wallon d’engager une révision du décret du 11/04/2014 relatif 
au développement rural. Le texte présenté permet d’alléger les démarches administratives et de laisser 
davantage de liberté aux pouvoirs locaux dans la mise en œuvre de leurs opérations de développement 
rural (ODR). Il apporte des évolutions pertinentes en matière de lisibilité légistique, de clarification des 
rôles, de réduction des contraintes administratives et de mise en cohérence avec les pratiques effectives 
du terrain. Entre autres, le Pôle accueille favorablement la suppression des mentions à l’Agenda 21 
devenu obsolète, la simplification des processus et le rapprochement du libellé juridique de la pratique.  

Le projet de réforme marque un pas dans la bonne direction : 

- Il redonne de la marge de manœuvre aux communes dans la conduite de leur stratégie de
développement rural ;

- Il clarifie le rôle du bourgmestre et permet une représentation plus souple au sein des
commissions locales de développement rural (CLDR) ;

- Il recentre le dispositif sur l’essentiel : une stratégie territoriale partagée et contractualisée entre
la commune et la Région.

Cette évolution, fidèle aux principes de subsidiarité et d’efficience, renforce la capacité des autorités 
locales à répondre de manière ciblée et pragmatique aux besoins spécifiques de leur population. 

Le Pôle regrette toutefois que l’avant-projet de décret n’offre pas plus de garantie, de 
prévisibilité concernant les modalités du subventionnement ainsi que le taux de subventionnement, 
l'ensemble étant dorénavant déterminé ultérieurement par le Gouvernement.  

Enfin, le Pôle souligne que la pratique montre que les délais de traitement des dossiers de subvention 
demeurent trop longs. Il est recommandé d’introduire des délais maximaux clairs et contraignants pour 
les différentes étapes du traitement administratif. 
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2. COMMENTAIRES PARTICULIERS SUR LES PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 

2.1. Art. 91 (visant l’abrogation de l’article 3 du décret du 11/04/2014) 

 
Le Pôle s’étonne de la suppression pure et simple du paragraphe 4 de l’article 3 du décret du 11/04/2014 
qui énonce qu’« un projet concourant aux objectifs visés au paragraphe 2 (i.e. nouvel article 15, §2), réalisé 
par au moins deux communes en association disposant d’un programme communal de développement rural 
en cours de validité, peut faire l’objet d’une subvention, pour autant qu’il respecte la stratégie de 
développement définie dans le programme communal de développement rural [ou PCDR] des communes 
concernées. Par dérogation au paragraphe 3, le projet est repris explicitement dans au moins un des 
programmes communaux de développement rural concernés.  
La contribution financière des communes et de la Région, d’une part, ainsi que les obligations réciproques des 
communes entre elles, d’autre part, sont réglées par voie de convention. Le Gouvernement arrête le modèle 
de convention conclue entre la Région et les communes associées ». 
 
Contrairement à d’autres dispositions de cet article 3, le paragraphe précité n’est pas repris dans le 
remplacement de l’article 15 du décret du 11/04/2014 voulu par l’avant-projet de décret. Par cette 
suppression, le décret ne prévoira plus la possibilité de mettre en œuvre des projets transcommunaux. Le 
Pôle souhaite que le paragraphe 4 de l’article 3 du décret du 11/04/2014 soit maintenu.  
 
2.2. Art. 94, 2° (relatif à l’article 6, alinéa 2, du décret du 11/04/2014) 

 
Le Pôle souligne que la distinction « effectif – suppléants » n’existait pas avant le décret du 6/06/1991 
relatif au développement rural abrogé par le décret du 11/04/2014. Il considère que cette distinction 
n’apporte rien à la participation citoyenne ; dans la pratique, tous les membres sont invités et ont les 
mêmes droits qu’ils soient effectifs ou suppléants. L’important est qu’un maximum de membres de la 
CLDR participe. Le Pôle estime que la proposition du Gouvernement colle mieux aux réalités de terrain.  
 
Cependant, le Pôle se demande pourquoi la possibilité, figurant à l’article 7 du décret du 11/04/2014, 
d’organiser une seule commission pour les communes disposant d’une CLDR et d’une CCATM n’a pas été 
supprimée. Il souligne que cela est complexe à gérer sur le terrain notamment à cause des différences de 
procédures et de compositions (différence qui s’accentue encore par la suppression de la distinction 
effectifs et suppléants envisagée). De plus, cette possibilité n’existe quasi pas sur le terrain. En revanche 
quand le sujet le nécessite, des réunions communes sont organisées. 
 
2.3. Art. 98 (relatif à l’article 13 du décret du 11/04/2014) 

 
• Art. 98, 6° (visant à remplacer le paragraphe 2, alinéa 4, de l’art. 13 du décret du 11/04/2014) 

Le Pôle s’interroge concernant la fixation de délais dans le processus d’adoption du PCDR sauf pour 
l’Administration.  
 

• Art. 98, 8° (visant à remplacer le paragraphe 4 de l’art. 13 du décret du 11/04/2014) 

Le Pôle souligne que, dans les faits, il existe des sites internet spécifiquement dédiés aux ODR et 
reprenant les PCDR. Les communes y renvoient via leur site propre. Le Pôle se demande si la publication 
du PCDR sur un site spécifique aux opérations de développement rural peut être considérée comme 
conforme à la nouvelle disposition.  
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2.4. Art. 99, 1° (visant à remplacer le paragraphe 1er de l’art. 14 du décret du 11/04/2014) 

 
Le Pôle estime que cette disposition n’est pas claire et qu’il faut préciser l’intention (notion de « tranche 
de projet » qui n’est pas un concept existant, inadéquation des termes).  
 
2.5. Art. 100 (visant à remplacer l’art. 15 du décret du 11/04/2014)  

 
Le Pôle se réjouit que la subvention puisse également être octroyée aux CPAS. L'ouverture aux CPAS et 
aux régies communales autonomes est un bon signal.  
 
Le Pôle estime qu’il faut conserver explicitement la possibilité de mener des projets d’intérêt 
supracommunal (mobilité, économie, équipements collectifs). Un incitant spécifique à la coopération 
entre communes rurales pourrait être envisagé. Le Pôle suggère de compléter l’article 15, paragraphe 2, 
6° relatif à l’aménagement et la création de voirie en vue d’englober les projets transcommunaux.  
 
2.6. Art. 102 (visant à remplacer l’art. 20 du décret du 11/04/2014) 

 
Le Pôle réaffirme que la réforme proposée consolide la liberté d’action des communes. Toutefois, la large 
délégation laissée au Gouvernement pour fixer par voie d’arrêté les modalités et les taux de subvention 
menace la prévisibilité nécessaire. Le Pôle recommande la mise en place d’un encadrement minimal 
(grilles indicatives, fourchettes de taux, critères différenciés selon les types de territoires) afin de 
préserver la lisibilité pour les porteurs de projets.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Yves HANIN 
 Président 
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